
 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MERCIER 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO: 2013 - 906 
_________________________________________________
RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DIFFÉRENTS TARIFS POUR 
L’UTILISATION DE BIENS, DE SERVICES OU POUR LE 
BÉNÉFICE RETIRÉ D’UNE ACTIVITÉ DE LA VILLE. 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale permet aux  
Municipalités d’établir des tarifs pour financer, en tout ou en partie, ses biens, 
services ou activités; 
 
 

CONSIDÉRANT QUE cette tarification doit être établie par règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces tarifs peuvent consister en un prix exigé de façon ponctuelle 

ou sous forme d’abonnement pour l’utilisation de biens, de services ou pour le bénéfice 

retiré d’une activité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été adopté lors de la 

séance du 9 juillet 2013; 
 
LE 13 AOÛT 2013, LE CONSEIL DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

 

ARTICLE 1 Lorsqu’une personne ou organisme bénéficie d’une activité organisée par 

la Ville ou d’un service rendu par la Ville, cette dernière exige un tarif pour 

financer, en tout ou en partie, ses activités, services ou biens. 

 

ARTICLE 2 Le tarif exigé doit être celui indiqué relativement à l’activité, le service ou le 

bien concerné, dans « l’annexe A »  qui est jointe au présent règlement 

pour en faire partie intégrante. 

 

a) Les tarifs imposés concernant les services administratifs sont joints en 

annexe A; 

b)  Les tarifs imposés concernant le service de sécurité publique sont joints 

en annexe A; 

c)  Les tarifs imposés concernant les services des travaux publics sont 

joints en annexe A; 

d) Les tarifs imposés concernant les services de la Direction de 

l'urbanisme, des permis et de l’inspection sont joints en annexe A; 
__________________ 
2013-906-16 a. 1, 

 

e)  Les tarifs imposés concernant le service des loisirs, de la culture et de 

la vie communautaire, sont joints en annexe A. 
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  Barricadage ou sécurisation d’un bâtiment ou 

véhicule 

• Coûts de la mains 
d’œuvre et véhicules 
applicables selon la 

présente annexe 

    01-234-22-100 

Entraide/ententes intermunicipale •Tarif selon ententes     01-231-22-100 

Entraide – territoire de municipalités sans entente 

• Coûts selon la présente 
annexe pour la mains 
d’œuvre, véhicules et 

équipements 

    01-231-22-100 

Main d’oeuvre 

Services rendus par des employés du service 
incendie 

• Coûts réels de la 
rémunération au taux en 
vigueur plus les charges 
sociales et 15% de frais 

généraux 

    02-234-22-100 

Véhicule d’intervention 

Autopompe ou auto pompe citerne • 1100.00$/heure     

01-234-22-100 
Pompe échelle ou échelle • 1300.00$/heure     

Véhicule de service incluant PR •250.00$/heure     

Location d’équipement •Selon coût réel et frais 
administratif     

Équipement et matériels 

Matériels périssable, équipement endommager et 
dépense facturées 

• Coût réel de 
remplacement plus 15%     01-234-22-100 
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h) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation de démolir 
un bâtiment accessoire d’un usage du groupe Habitation 

 0 $  

i) Pour l’étude d’une autorisation de démolir visée par le Comité de 
démolition pour un bâtiment d’un usage du groupe Habitation 

 1000 $  

j) Pour un avis public relatif à une autorisation de démolir un 
bâtiment  d’un usage du groupe Habitation et visé par le Comité 
de démolition 

 1 326 $  

k) Pour l’étude d’un PIIA visant un bâtiment du groupe d’usage 
Habitation    

100 $ par logement ou 
par bâtiment accessoire 

100 $  

l) Pour l’étude d’un PIIA visant une enseigne, une affiche ou un 
aménagement paysager accessoire à un immeuble du groupe 
d’usage Habitation 

 120 $  

m) Pour l’étude d’une demande de dérogation mineure visant un 
immeuble du groupe d’usage Habitation 

 700 $  

n) Pour l’avis public d’une dérogation mineure visant un immeuble 
du groupe d’usage Habitation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 375 $  
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f) Pour l’étude d’un certificat d’autorisation visant l’asphaltage ou le 
resurfaçage de l’asphalte, l’installation ou la transformation de 
pavés accessoire à un usage du groupe Commerce, Mixte, 
Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

6 $ du 1 000$ de travaux 240 $  

g) Pour l’étude d’un certificat d’autorisation d’usage pour un nouvel 
usage autre qu’un usage principal du groupe Habitation, incluant 
un usage additionnel autorisé dans un usage principal du groupe 
Habitation et une résidence pour personne âgées et une 
résidence    

 200 $  

h) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation de démolir 
d’un bâtiment abritant un usage du groupe Commerce, Mixte, 
Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

 235 $  

i) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation de démolir 
un bâtiment accessoire d’un usage du groupe Commerce, Mixte, 
Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

 75 $  

j) Pour l’étude d’une autorisation de démolir visée par le Comité de 
démolition pour un bâtiment d’un usage du groupe Commerce, 
Mixte, Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

 1000 $  

k) Pour un avis public relatif à une autorisation de démolir un 
bâtiment d’un usage du groupe Commerce, Mixte, Multiple, 
Industrie, Communautaire ou Agricole et visé par le Comité de 
démolition 

 1 326 $  

l) Pour l’étude d’un PIIA visant un bâtiment d’un usage du groupe  
Commerce, Mixte, Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

500 $   

m) Pour l’étude d’un PIIA visant une enseigne, une affiche ou un 
aménagement paysagé pour un usage du groupe Commerce, 
Mixte, Multiple, Industrie, Communautaire ou Agricole 

 120 $  
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n) Pour l’étude d’une demande de dérogation mineure visant 
immeuble d’un usage du groupe Commerce, Mixte, Multiple, 
Industrie, Communautaire ou Agricole  

 830 $  

o) Pour l’avis public d’une dérogation mineure  visant un immeuble 
d’un usage du groupe Commerce, Mixte, Multiple, Industrie, 
Communautaire ou Agricole 

 375 $  

5.5 FRAIS D’ÉTUDE POUR TOUS LES USAGES DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2022-1009 
a)  Pour l’étude d’un permis d’installation d’une piscine creusée 
 

 95 $  

b)  Pour l’étude d’un permis d’installation d’une piscine hors terre  55 $  

c)  Pour l’étude d’un permis d’installation d’un spa 
 

 55 $  

d) Pour l’étude d’un permis visant le démantèlement d’une piscine 
ou d’un spa (Règlement sur les permis et certificats à modifier) 

 25 $  

e) Pour l’étude d’une demande de permis visant une installation 
septique 

 70 $  
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f) Pour l’étude d’une demande de permis visant un puits   35 $  

g) Pour l’étude d’une demande d’un certificat d’autorisation visant 
une excavation de sol, un déblai ou un remblai  

 
 

 

110 $  

h) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation visant 
l’abattage d’un ou plusieurs arbres  

 

60 $  

i) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation d’affichage 
ou d’enseigne permanente 

34 $ le m² 135 $  

j) Pour l’étude d’une demande de certificat d’autorisation d’affichage 
ou d’enseigne temporaire, Incluant le certificat d’autorisation de 
l’usage temporaire qu’il annonce. 

 105 $  

k) Pour l’étude d’une demande visant la modification d’un règlement 
de zonage, de lotissement ou de construction  

 

3 100 $  

l) Pour l’avis public d’une demande visant  la modification d’un 
règlement de zonage, de lotissement ou de construction, 
remboursable si aucun avis de motion n’est donné  

 1 326 $   

m) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant une occupation d’un immeuble 

 2 140 $  
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n) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  la construction ou de modification d’un bâtiment 
d’une superficie de plancher égale ou inférieure à 500 m² 

 

2 670 $  

o) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  la construction ou de modification d’un bâtiment 
d’une superficie de plancher  501 m² à 4 999 m²  

 5 345 $  

p) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  la construction ou de modification d’un bâtiment 
d’une superficie de plancher  5 000 m² à 9 999 m²  

 9 600 $  

q) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  la construction ou de modification d’un bâtiment 
d’une superficie de plancher  10 000 m² à 49 999 m²  

 17 100 $  

r) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  la construction ou de modification d’un bâtiment 
d’une superficie de plancher  supérieure à 49 9999 m²  

 26 700 $  

s) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  l’installation ou la transformation d’un affichage 
ou d’une enseigne 

 2 140 $  

t) Pour l’étude d’une demande d’autorisation d’un projet particulier 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) visant  l’installation ou la transformation d’une antenne 

 2 140 $  

u) Pour l’étude d’une demande visant la modification d’une 
résolution d’un PPCMOI 

 Les frais en vigueur pour l’étude d’un tel 
nouveau projet.  

 

v) Pour l’avis public d’une demande visant  un PPCMOI, 
remboursable si aucune résolution favorable n’est adoptée. 

 1 326 $  
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w) Pour l’étude d’un certificat d’autorisation visant le déplacement 
d’un bâtiment sur une voie publique d’un bâtiment  

 500 $  

x) Pour l’utilisation du domaine public  10 $  

y) Pour faire la recherche de plans   0 $  

z) Pour une lettre d’attestation, historique, d’un droits acquis d’un 
immeuble   

 250 $  

aa) Pour le renouvellement d’un permis ou d’un certificat  Les frais en vigueur pour l’étude d’un tel 
nouveau projet.  

 

bb) Pour la vidange d’une fosse septique  Coût net facturé par la MRC  

cc) Pour l’étude d’un permis de branchement sur un terrain privé 100 $ (sans frais lors de 
la mise en place d’un 
nouveau réseau par la 
Ville 
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MODIFICATION PAR LA VILLE 

PROCÉDURES DE REMBOUSEMENT – PROGRAMMATION DE LOISIRS 

 

La Ville se réserve le droit d’annuler ou de modifier une activité (lieu, horaire, etc.) entre autres dans le cas où le nombre de participants s’avère insuffisant. 
 

Si la Ville annule ou modifie les conditions de l’activité avant le début de celle-ci, le participant pourra obtenir un remboursement complet. Un chèque vous sera alors émis. 
 

Si l’annulation survient après le début de l’activité, les participants seront remboursés pour la fraction équivalente à la durée non-réalisée. 
 

 
REMBOURSEMENT DEMANDÉ PAR LE PARTICIPANT 

 

Une personne qui abandonne volontairement une activité avant le début de la deuxième semaine de celle-ci devra défrayer un montant équivalant à 10 % du coût d'inscription en guise de frais 

d'administration, en plus du montant correspondant au nombre de cours déjà suivis ou au nombre de jours écoulés (selon la nature de l’activité). Après la deuxième semaine, les remboursements 

seront accordés seulement sur présentation d'une preuve médicale. 
 

 
 
 

 PROCÉDURES DE REMBOURSEMENT – CAMP TORNADE 

 

La Ville se réserve le droit d’annuler ou de modifier une activité (lieu, horaire, etc.) entre autres dans le cas où le nombre de participants s’avère insuffisant. 
 

Si la Ville annule ou modifie les conditions de l’activité avant le début de celle-ci, le participant pourra obtenir un remboursement complet.  Si l’annulation survient après le 

début de l’activité, les participants seront remboursés pour la fraction équivalents à la durée non-réalisée. 

 

Remboursement demandé par ou pour le participant 
 

Pour toute annulation après le 5 juin, aucun remboursement ne sera possible sauf sur présentation d’un certificat médical.  Un montant équivalant à 10 % du coût sera alors déduit en guise de frais 
administratifs, en plus du montant correspondant au nombre de jours écoulés, s’il y a lieu. 
 


